
mercredi 1er octobre 20142 FORUMPAGE

MARCO TADDEI*

Aux urnes, citoyens: dix-huit
initiatives populaires fédérales se-
ront prochainement soumises à
votation, treize textes sont au
stade de la récolte des signatures
et d’autres sont en préparation en
vue des élections de 2015. Une
agitation citoyenne réjouissante
de prime abord, car elle atteste de
l’éclatante santé de notre démo-
cratie directe.
En réalité, l’usage immodéré des
droits populaires est préoccupant
à plus d’un titre. Non seulement
parce qu’il fait le lit de la démago-
gie en transformant le vote en
gadget électoral, mais également
parce qu’il risque de mettre à mal
la légendaire stabilité de notre sys-
tème politique. Des craintes par-
tagées par le Conseil fédéral, qui
vient d’accepter un postulat du
conseiller national Karl Vogler lui
demandant «de présenter dans un
rapport des mécanismes limita-
tifs permettant de rendre le dépôt
d’initiatives populaires plus diffi-
cile».
En attendant les réflexions des
sept sages, de nombreux objets
d’importance seront soumis au
souverain ces prochains mois.
Parmi les dix-huit initiatives re-
censées par la Chancellerie fédé-
rale, trois pèsent comme une épée
de Damoclès sur le modèle éco-
nomique helvétique à succès.

Après avoir rejeté le salaire mi-
nimal et la caisse unique, le sou-
verain devra faire preuve de la
même sagesse en refusant ces trois
textes.
L’initiative Ecopop tout d’abord,
qui sera votée le 30 novembre
prochain. Les initiants poursui-
vent une chimère: freiner la crois-
sance démographique pour pré-
server les ressources naturelles en
Suisse et à l’étranger. Chez nous,
il est prévu de limiter à 0,2% le

solde migratoire annuel. Un ver-
rouillage des frontières drastique
et absurde. Seuls 17.000 étrangers
auraient ainsi accès à notre mar-
ché du travail, soit 40% de moins
qu’en 2012.
Un corset insupportable pour les
secteurs économiques qui ont un
besoin vital de main d’œuvre qua-
lifiée. Un exemple parmi cent:
une enquête récemment menée
par la SIA montre que près de
80% de nos bureaux d’architectes
et d’ingénieurs emploient des col-
laborateurs étrangers. Et le besoin
de spécialistes devrait s’accroitre
de 10% ces prochaines années. A
l’heure où nos autorités tentent,

autant que faire se peut, de limi-
ter les effets désastreux du vote du
9 février 2014, il faut à tout prix
rejeter les délires malthusiens
d’Ecopop.
Remplacer la TVA par une taxe
sur l’énergie, tel est le titre d’une
initiative du Parti des Vert’libé-
raux sur laquelle nous devrons
nous prononcer le 8 mars 2015.
A en croire les initiants, cette ré-
volution fiscale verte aura des ef-
fets vertueux non seulement sur

l’environnement, mais aussi sur
la croissance et les emplois puis-
que les entreprises seront allégées
des lourdes charges administra-
tives que fait peser sur elles la
TVA.
Mais l’enfer est pavé de bonnes
intentions. Passer d’un impôt sur
la consommation à un impôt sur
la production aurait des consé-
quences particulièrement doulou-
reuses pour le secteur industriel,
épine dorsale de notre économie.
L’industrie des machines, du pa-
pier et du ciment verra sa facture
énergétique multipliée par qua-
tre. Pour les entreprises déjà
confrontées à la force du franc, les

délocalisations seront inévitables.
Autre danger: la votation du 14
juin 2015 sur l’Initiative «Ré-
forme de la fiscalité successorale».
Le Comité d’initiative demande
de lever un impôt fédéral de 20%
sur les successions et les donations
de plus de 2 millions de francs. Les
recettes iraient pour un tiers aux
cantons et pour deux tiers à l’AVS.
Une clause de rétroactivité pour
les donations à partir du 1er jan-
vier 2012 est également prévue.
Un texte mal ficelé, qui heurte
le principe constitutionnel de
l’unité de la matière puisqu’il de-
mande à la fois d’instaurer une
imposition successorale fédérale,
en privant ainsi les cantons de
cette compétence, et un nouveau
mode de financement de l’AVS.
Le Parlement aurait dû invalider
ce texte. Du coup, il aurait donné
un signal fort contre l’usage abu-
sif de nos droits populaires.
L’initiative menace la pérennité
de plusieurs dizaines de milliers
d’entreprises familiales, confron-
tées à la problématique d’une suc-
cession ces prochaines années.
Rares sont en effet les chefs d’en-
treprises qui, après avoir payé des
années durant l’impôt sur le re-
venu et sur la fortune, disposent
des liquidités nécessaires pour
payer un impôt successoral de
20%.
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Les risques de l’avalanche
d’initiatives populaires
Dix-huit textes de lois seront bientôt soumis au vote. Dont trois qui mettent en danger le modèle économique suisse.

LE CONSEIL FÉDÉRAL VA RÉFLÉCHIR

À DES MÉCANISMES LIMITATIFS AFIN

DE RENDRE LE DÉPÔT D’INITIATIVES

POPULAIRES PLUS COMPLIQUÉ.

Les néo-keynésiens financiers
L’idéologie de Keynes
est souvent mal vue
par l’économie. Pourtant
une école moderne associe
son nom avec une vision
anti-interventionniste.

MICHEL SANTI*

Un homme de finance – issu
des marchés – peut-il être keyné-
sien? Question lancinante réguliè-
rement adressée par des incrédu-
les pour qui le keynésianisme est
au même niveau qu’une injure.
Après tout, la quasi-totalité des
économistes, de la presse et des
dirigeants européens ne sont-ils
pas persuadés que le keynésia-
nisme est une sorte de collecti-
visme, voire de communisme?
Certes, il est indéniable que Key-
nes était en faveur d’une redistri-
bution et – donc – d’une certaine
forme d’intervention étatique
dans les rouages économiques.
Pour autant, il n’y a aucune honte
à s’affirmer keynésien alors même
que l’on est financier.
Ainsi, le «Nouveau keynésia-
nisme», école de pensée américaine
moderne, principalement repré-
sentée par les économistes contem-
porains Taylor et Mankiw, analyse-
t-il les mécanismes de transmission
de la politique monétaire sur l’ac-
tivité économique. Rien de révo-
lutionnaire donc, ni de marxiste-
léniniste... Du reste, les concepteurs
de ce Nouveau keynésianisme –

bien plus proches intellectuelle-
ment de Friedman que de Keynes
qui étaient comme on le sait des
adversaires irréductibles – sont au-
jourd’hui opposés à l’intervention
de l’Etat et défavorables à une re-
distribution généreuse des riches-
ses. Toujours est-il que, les mots
ayant un sens, cette dénomination
de Nouveau keynésianisme n’a pas
été choisie au hasard puisque les
adeptes de cette école partent du
principe que la politique monétaire
et que les politiques fiscales et bud-
gétaires sont fondamentalement
des facteurs de stabilisation – ou
de lissage – de l’économie. L’objec-
tif des néo-keynésiens étant de ré-
duire les risques et de préserver la
confiance, sans remettre en ques-
tion la structure même de l’édifice
économique et social. Sans redis-
tribuer ni réguler plus que de rai-
son, mais en faisant simplement
– et systématiquement – usage du
levier des taux d’intérêt: en les re-
montant afin de ralentir l’écono-
mie pour lui éviter la surchauffe et
vice-versa.
La banque centrale et sa politique
monétaire autoriseraient donc de
juguler les récessions et – précisé-
ment – d’éviter que l’Etat ne s’im-
plique outre mesure dans une éco-
nomie dont les fondamentaux se
seraient aggravés en l’absence
de cette intervention minimale.
Mieux vaudrait, en somme, une
intervention «light» des pouvoirs
publics à une intervention trop
tardive, mais qui serait assuré-
ment plus invasive eu égard à la

situation critique de l’économie
livrée à elle même. Bref, le Nou-
veau keynésianisme comme
meilleur rempart contre le com-
munisme, et comme pare feu
contre les extrémismes... Précisé-
ment ce que préconisait Keynes
en son temps, lui qui vivait à une
époque où le communisme était
une réalité – voire une menace
– quotidiennes. Lui qui, en consé-
quence, préférait l’intervention
lissante et apaisante de l’Etat à
l’avènement d’un régime totali-
taire et à l’élimination pure et
simple du capitalisme, condamné
à être sauvage parce que livré à
lui-même et à ses forces contra-
dictoires. Ou quand l’Etat inter-
vient pour sauver le capitalisme
de ses propres démons. Dans ce
cadre là, le keynésianisme est pré-
cisément une alternative à l’Etat,
en tout cas à un Etat qui se ver-
rait contraint d’exercer sur l’éco-
nomie une emprise d’autant plus
envahissante que son état de dé-
gradation serait aigu.
En réalité, le grand responsable
de cette haine – au minimum de
cette méfiance – du keynésia-
nisme est Friedrich Hayek qui, en
son temps, s’était déchaîné contre
Keynes en prophétisant que ses
théories mèneraient droit au tota-
litarisme. S’il est évident que
Hayek s’est grossièrement trompé
car les pays – souvent riches – qui
ont appliqué les préceptes de Key-
nes depuis les années 1950 à ce
jour n’ont sombré dans aucun ex-
trémisme économique (et encore

moins politique), son argumenta-
tion fallacieuse a trouvé un ter-
reau favorable tant au sein des
conservateurs-moralisateurs, que
parmi un «mainstreem» médiati-
que trop souvent à leur botte. Du
coup, le keynésianisme fut assi-
milé à une quasi-tare intellectuelle
et ses adeptes considérés comme
membre d’une secte maléfique en
quête de confiscation des biens
par un Etat nécessairement ten-
taculaire. Regrettable posture, car
il fut un temps où la société ad-
mettait l’intervention de l’Etat
pour réguler les fondamentaux -
et souvent les excès – des acteurs
économiques. Epoque désormais
révolue car nous préférons au-
jourd’hui livrer nos vies – et cel-
les des plus vulnérables – en pâ-
ture à la brutalité froide des
marchés financiers. Qui, au bord
du précipice comme en 2008, se
convertissent au keynésianisme
– et font appel aux pouvoirs et aux
fonds publics pour les sauver –
et qui le considèrent avec effroi
ou avec dédain dès qu’ils n’en ont
plus besoin.
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CETTE ADVERSITÉ VIENT

DE FRIEDRICH HAYEK

QUI ÉTAIT UN FORT

OPPOSANT À CE QU’IL
VOYAIT COMME UN PAS

VERS LE TOTALITARISME.

Un sondage évalue la
perception des banques
par les entrepreneurs.
Améliorations possibles.

Les entrepreneurs perçoivent des
possibilités d’optimisation claires,
dont l’importance diffère selon le
secteur, dans la gestion de leurs fi-
nances en matière de liquidités, de
devises, de financements et d’opé-
rations documentaires (entre 27%
et 49%). Parallèlement, les entre-
preneurs portent un regard criti-
que sur la qualité des conseils ban-
caires dans ces domaines. Des
mesures évidentes s’imposent
donc. Cette conclusion provient
d’une étude réalisée par la Fach-
hochschule Nordwestschweiz à
la demande et en collaboration
avec la Banque CIC (Suisse): 363
décisionnaires d’entreprises et in-
dépendants ont été interrogés par
un institut de sondage.
Plus de 40% des entrepreneurs in-
terrogés voient un fort potentiel
d’optimisation dans leur planifi-
cation de trésorerie. La satisfaction
à l’égard du conseil bancaire est ju-
gée mauvaise ou moins bonne
dans près de la moitié (47%) des

cas. Des mesures urgentes s’impo-
sent pour de nombreux entrepre-
neurs dans la gestion des liquidi-
tés
Un entrepreneur interrogé sur
deux voit des possibilités d’opti-
misation claires dans le domaine
de la propre gestion des devises.
La satisfaction à l’égard du conseil
bancaire est jugée mauvaise ou
moins bonne dans près de 43% des
cas. De nombreux entrepreneurs
estiment que la gestion des mon-
naies étrangères requiert une ac-
tion significative. 
Près d’un tiers des entrepreneurs
(29%) voient des possibilités d’op-
timisation dans le domaine du pro-
pre financement. La satisfaction à
l’égard du conseil bancaire est ju-
gée mauvaise ou moins bonne
dans près de 35% des cas. 
Moins d’un tiers des entrepre-
neurs interrogés (27%) voient des
possibilités d’optimisation éviden-
tes dans les opérations documen-
taires. 40% des entrepreneurs in-
terrogés ne sont, en revanche, pas
satisfaits du conseil bancaire. Dans
les opérations documentaires, il
existe donc un besoind’interven-
tion notamment en matière de
conseil bancaire. – (CIC)

Les entreprises et leurs
relations bancaires

Le texte de l’initiative sur
les résidences secondaires
laisse trop d’incertitudes
pour l’économie suisse.

SOPHIE PASCHOUD*

Le projet de la loi d’application
de l’initiative populaire fédérale
«Pour en finir avec les construc-
tions envahissantes de résidences
secondaires», adopté par le
Conseil fédéral au mois de février,
a récemment été traité par le
Conseil des Etats. Ce dernier a cer-
tes amendé le texte du gouver-
nement dans un sens favorable à
l’économie sur quelques points,
mais a laissé subsister certains as-
pects qui auraient pourtant mé-
rité d’être corrigés.
Pour rappel, le texte de l’initiative
exige que «les résidences secon-
daires constituent au maximum
20 pour cent du parc des loge-
ments et de la surface brute au sol
habitable de chaque commune».
Avec moult référence à Heidi et à
la nécessité de préserver sa terre
natale, les partisans ont su émou-
voir les citadins qui craignaient
pour les paysages bucoliques
qu’ils rejoignent le week-end –
quand il fait beau – afin de respi-
rer l’air pur au cours d’une petite
balade revigorante. Mais les ini-
tiants ont aussi affirmé, lors de la
campagne, qu’ils n’entendaient
par «résidences secondaires» que
les seconds logements de particu-
liers qui ne sont utilisés qu’occa-
sionnellement durant l’année
comme logements de vacances.
Ils ont en particulier assuré que
les logements de vacances loués à
des fins commerciales n’étaient
pas visés, ce qui a permis de ral-
lier à leur cause ceux qui fusti-
geaient plus prosaïquement le seul
phénomène des «lits froids».

Il découle de l’absence de défini-
tion dans le texte de l’initiative,
ainsi que du flou que ses partisans
ont sciemment entretenu quant à
son objectif concret, que le légis-
lateur dispose d’une marge de ma-
nœuvre tout sauf insignifiante,
déjà quant à la notion même de
«résidence secondaire». A cet
égard, la solution retenue par le
Conseil fédéral s’agissant des lo-
gements affectés à l’hébergement
touristique – pour l’essentiel adop-
tée par le Conseil des Etats – n’est
pas satisfaisante. Elle prévoit en
effet, pour ce type de biens, défi-
nis restrictivement, un système
de dérogations, les communes
pouvant à certaines conditions au-
toriser de nouveaux logements
même lorsque le taux de résiden-
ces secondaires est supérieur à
20%. Pour certains d’entre eux,
cette faculté est assortie de l’exi-
gence supplémentaire de la dési-
gnation, par le plan directeur can-
tonal, de territoires dans lesquels
des logements affectés à l’héber-
gement touristique sont admis-
sibles, désignation elle-même sou-
mise à conditions.
La volonté de ne pas mettre à mal
l’économie en général, l’écono-
mie touristique en particulier, est
évidemment à saluer. La solution
proposée reste cependant trop res-
trictive et laisse insuffisamment
de marge de manœuvre aux can-
tons. Il eût été plus opportun
d’agir par le biais de la définition,
en prenant les intiants au mot et
en excluant ainsi de la notion de
résidence secondaire tous les lo-
gements occupés ou offerts à la lo-
cation une partie prépondérante
de l’année, pour n’y inclure que
les véritables «lits froids». Le
Conseil national peut encore cor-
riger le tir.
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Le manque de précision
du projet des initiants


